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Conformement a l'article 148, alinea 1, du Reglement qenerat approuve lors du 26eme Conqres d'lstanbul 
2016, Je Gouvernement de Ja Confederation suisse surveille sans frais Ja tenue des comptes financiers ainsi 
que Ja comptabilite de /'Union postale universelle (UPU}. Fort de cette disposition, il a confie cette mission a 
Ja plus haute instance de contr6/e financier public du pays, a savoir Je Contr6/e federat des finances (CDF) qui 
exerce ainsi Je mandat de verificateur exterieur des comptes de l'UPU. 

Le mandat est defini a /'article 37 du Reglement financier, ainsi que par le Mandat additionnel pour la verifi­ 
cation exterieure des comptes annexes a ce Reglement. Les membres du CDF en charge de ce mandat rem­ 
plissent leur fonction de moniere autonome et independante, avec le soutien de leurs co/Jaborateurs. 

Le CDF fournit /es prestations relatives a J'audit externe de l'UPU d'une moniere completement independonte 
de son r6le d'organe supreme de survei/Jance financiere de la Conjederatlon suisse. Le CDF a une equipe de 
professionnels hautement qualifies et posseäant une /arge experience des audits dans /es organisations inter­ 
nationales. 

Pour plus d'informations, veui/lez contacter : 

Eric-Serge Jeannet, Vice-directeur, Tel. +41 58 463 10 39, eric-serge.jeannet@efk.admin.ch. 

Didier Monnot, Responsable de mandats, Tel. +4158463 10 48, didier.monnot@efk.admin.ch. 
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Audit des etats financiers 2017 
Union postale universelle (UPU) 

Resurne de l'audit 

1. Les etats financiers 2017 de l'Union postale universelle (UPU) ont ete etablis conforrne­ 
ment aux Normes comptables internationales pour le secteur public (normes IPSAS). 
L'audit de ceux-ci a donne un resultat d'ensemble satisfaisant et le Contröle federal des 
finances de la Confederation suisse (CDF) est en mesure de delivrer une opinion d'audit 
sans reserve. 

La situation financiere est preoccupante 

2. La situation financiere de l'UPU est preoccupante pour deux raisons essentielles. 
Premierernent, l'exercice 2017 s'est solde par une perte de 13,3 millions de francs. 
Cette perte s'ajoute donc au deficit curnule et aggrave la situation au niveau des fonds 
propres negatifs qui se montent a 98,4 millions de francs a fin 2017. De plus, l'entree 
en vigueur de la norme IPSAS 39 sur les avantages du personnel exigera une nouvelle 
rnethode de reconnaissance des gains et pertes actuariels qui aura des consequences 
negatives importantes sur l'actif net de l'UPU. En effet, sur la base des dernieres esti­ 
mations, le retraitement necessaire se fera par le biais d'un ajustement de 83 millions 
de francs qui sera porte en diminution de fonds propres au 1 er janvier 2018. 

3. Deuxiernement, la situation au niveau des liquidites de l'Union est inquietante. Tout 
d'abord, le CDF constate que les debiteurs ont augrnente pour s'etablir a 66,8 millions 
de francs a fin 2017. Le CDF releve egalernent que 10,2 millions de francs peuvent etre 
consideres comme des creances compromises. Ensuite, l'Union aurait dü payer un 
montant de 5,4 millions de francs a la Caisse de prevovance de l'UPU en 2017 en raison 
de la garantie octrovee afin d'assurer un taux de couverture minimum de 85%. Ce paie­ 
ment n'a pas ete effectue en raison de la situation tendue des liquidites, Or selon les 
derniers calculs de l'expert actuariel, le montant total a verser pour parvenir au taux de 
couverture minimum de 85% est de 11 millions de francs environ. 

Un doute important sur la capacite de l'Union a poursuivre son exploitation 
4. Le paiement d'un tel montant par l'Union occasionnerait de serieuses difficultes de tre­ 

sorerie et indique l'existence d'une incertitude significative susceptible de jeter un 
doute important sur la capacite de !'Organisation a poursuivre son exploitation. C'est 
pourquoi le CDF a recornmande a l'UPU de presenter des propositions concretes lors 
du Congres extraordinaire de 2018, de facon a ce que l'organe suprerne de l'Organisa­ 
tion puisse prendre les decisions necessaires pour regler le problerne de la recapitalisa­ 
tion de la Caisse de prevovance de l'UPU. Le CDF a egalernent dernande a la Direction 
generale de proceder a une evaluation de la capacite de !'Organisation a poursuivre son 
exploitation. Apres un examen de la situation et de simulations sur l'evolution probable 
de la tresorerie. la Direction generale estime que la continuite d'exploitation n'est pas 
remise en question a moyen terme. 
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Reglementation, normes et informations 

Reglementation financiere et objet de la verification 
5. L'exercice financier 2017 a ete regi par les dispositions pertinentes de la Constitution, 

du Reglement general {Istanbul 2016), par les prescriptions du Reglement financier et 
des Regles de gestion financiere, d'organisation comptable et de contröle de l'Union, 
ainsi que par les normes comptables internationales pour le secteur public (normes 
IPSAS). 

6. Les verifications, objets du present rapport, ont porte sur les etats financiers consolides 
de l'UPU arretes au 31 decernbre 2017 qui sont cornposes de l'etat de la situation 
financiere, l'etat de la performance financiere, l'etat des variations des actifs nets, l'etat 
des flux de tresorerie, l'etat de comparaison des montants budgetaires et des montants 
reels ainsi que des notes jointes aux etats financiers consolides. 

7. Les comptes de l'exercice 2017 de la Caisse de prevovance de l'UPU ont fait l'objet d'un 
rapport de verification et d'une correspondance separes. II en va de merne pour les 
comptes des trois services de traduction (anglais, arabe et portugais), etant donne 
qu'ils ne sont pas consolides. 

Normes d'audit, informations et remerciements 
8. Les verifications ont ete effectuees selon les Normes internationales d'audit {Normes 

1SA1), ainsi qu'en respect du mandat additionnel faisant partie integrante du Reglement 
financier de l'UPU. 

9. Les normes d'audit internationales precisent le röle que doit assumer l'auditeur par 
rapport au risque d'anomalies dans les etats financiers pouvant resulter de fraudes au 
d'erreurs {ISA 240). Par consequent, le Verificateur exterieur a effectue des procedures 
particulieres dans ce domaine. 

10. Lorsque des verlfications par sondages ont ete effectuees, le CDF a selectionne les 
echantillons en fonction des risques au de l'importance relative des montants en­ 
registres dans les rubriques exarninees, 

11. Le resultat de l'audit effectue a ete cornmunlque taut d'abord a la Direction des 
finances {DFI) lors des entretiens des 21 decernbre 2017, et 5 juin 2018. Ce dernier 
entretien a fait office de discussion finale et il s'est tenu en presence de MM. P. Clivaz, 
Vice-directeur general, 0. Dreier, Chef comptable, Mmes S. Houhou et M. Uta, expertes 
de l'unite Cornptabilite et tresorerie ainsi que Mme X. Fu, coordinatrice gouvernance, 
gestion des risques et svsternes d'information de gestion. Le CDF etait represente a 
cette derniere par MM. D. Monnot, responsable de mandats et A. Crevoiserat, respon­ 
sable de revision. 

1 International Standards on Auditing (ISA) publies par l'IAASB (International Auditing and Assurance Standards Board) 
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12. Par. ailleurs, le CDF renonce a reproduire dans ce rapport les points et questions 
d'importance mineure qui ont ete clarifiees et discutees en cours de travaux ou com­ 
rnuniquees lors des entretiens precites avec la DFI. 

13. Au cours des travaux d'audit, le CDF s'est regulierement entretenu avec M. 0. Dreier, 
avec d'autres collaborateurs de la DFI ainsi qu'avec des collaborateurs d'autres Direc­ 
tions de l'Organisation en fonction des thernes traites. 

14. Le CDF tient a souligner la banne collaboration et l'esprit d'ouverture qui a prevalu 
durant l'execution de cet audit. II exprime egalernent ses remerciements pour 
l'obligeance avec laquelle les renseignements et les documents ont ete donnes par tous 
les fonctionnaires de l'UPU qui ont ete sollicites. 

15. Conforrnernent au chiffre 9 du Mandat additionnel pour la verification exterieure des 
comptes, le Directeur general a transmis ses commentaires au CDF en date du 14 juin 
2018 par e-mail et ils ont ete dürnent integres dans le present rapport. 

16. La langue originale de redaction du present rapport est le franc;:ais et le CDF rappelle 
que c'est la version ecrite dans cette langue qui fait foi. 

Examen des travaux de l'auditeur interne 
17. Lars de l'audit interrnediaire et l'audit final, le CDF a procede a un examen des travaux 

de l'auditeur interne. La fonction d'audit interne est externalisee depuis 2011. A partir 
de 2018, le mandat est attribue a un nouveau prestataire de services. 

18. Les rapports2 de l'auditeur interne qui ont fait l'objet d'une revue contiennent des ob­ 
servations interessantes qui necessitent la mise en ceuvre de mesures de la part de 
l'UPU. Mais ces constats n'ont pas eu d'influence directe sur les travaux de verification 
des etats financiers consolides 2017. 

2 Les rapports ernis en 2017 sont les suivants: 
Revue de la structure du management 
Realisation d'une analyse de risques 
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Suivi des recommandations 

19. Le suivi des recommandations montre que le Bureau international a fourni des efforts 
pour accelerer leur mise en oeuvre. II y avait 21 recommandations ouvertes dans le 
rapport du 16 juin 2017. Or il n'en reste plus que neuf qui sont rnentionnees dans 
l'annexe 2 du present rapport. Quatre recommandations concernent les processus de 
gestion, trois l'informatique et deux l'etablissernent des etats financiers. 
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Audits informatiques 

Travaux effectues 
20. Lars de l'audit interrnediaire realise fin 2017, le CDF a procede a des contröles dans le 

domaine de l'informatique qui se sont focalises, entre autres, sur les contröles infor­ 
matiques generaux. Ceux-ci couvrent, du point de vue du svsterne de contröle interne 
(SCI) financier, les domaines suivants : 

• Gestion des changements 

• Gestion des droits d'acces 

• Gestion des operations informatiques 

21. Le CDF a verifie l'existence des contröles informatiques generaux en recourant a des 
sondages sur place. II n'a pas pu confirmer l'existence ni l'efficacite dans tous les 
domaines par manque de cas ou d'elernents probants. II estime toutefois que les con­ 
tröles informatiques generaux lies au module financier de NAVISION sont adequats 
pour couvrir les risques informatiques relatifs a la tenue reguliere de la cornptabilite et 
a l'etablissernent des etats financiers. 

22. Cependant, le CDF estime que les contröles informatiques generaux lies au module 
Salaires de NAVISION ne sont pas adequats dans le domaine des ressources humaines. 
En effet, les processus de pilotage, de contröle, de gouvernance et de surveillance ne 
respectent pas encore toutes les bonnes pratiques en la matiere et ne sont pas tous 
alignes avec les processus appliques par le CTP. 

23. Le CTP a organise ses processus et mesures de contröle selon des normes reconnues 
telles qu'ITIL (IT lnfrastructure Library). ITIL est un ensemble de recommandations 
relatives a des bonnes pratiques reconnues sur le plan international. Celles-ci touchent 
differents domaines, mais ceux qui concernent plus particulierement l'UPU sont la 
gestion des changements et des droits d'acces. Ces bonnes pratiques sont deja utilisees 
d'une rnaniere adequate par le CTP, mais pas par toutes les unites de !'Organisation. 
Les processus informatiques relatifs aux domaines des finances et des ressources 
humaines devraient donc etre adaptes. 

24. Par rapport a l'annee derniere, l'organisation informatique a considerablement change. 
L'entite DL.PIM a ete integree dans l'unite CTP. Cette Integration a un impact important 
sur les contröles dans le domaine informatique. II convient de relever aussi la mise en 
place de la nouvelle application dans le domaine des ressources humaines qui influence 
l'environnement de contröle et le SCI. 

25. Le CDF salue le remplacement des applications informatiques liees a la gestion des 
ressources humaines par un nouveau module de NAVISION. Cependant, comme dejä 
releve, les processus de pilotage, de contröle, de gouvernance et de surveillance ne 
respectent pas encore toutes les bonnes pratiques en la rnatiere. 
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26. Le CDF a egalernent effectue le suivi des recommandations des audits precedents. 
L'lntegration de l'unite DL.PIM dans le CTP a aussi eu un impact sur les recommanda­ 
tions ouvertes resultant d'audits informatiques precedents, Le CDF constate une evo­ 
lution positive dans le traitement des recommandations ernises. La reorganisation 
informatique a permis de repondre a trois des six recommandations existantes. Pour 
les trois restantes, des plans d'action et des delais de mise en oeuvre ont ete fixes. 

27. Des informations complementaires sur les recommandations encore ouvertes figurent 
dans l'annexe 2 du present rapport. 

Appreciation professionnelle du CDF 

Le CDF estime que l'existence des contröles informatiques generaux ne peut etre que 
partiellement confirmee. Certaines bonnes pratiques sont utilisees d'une maniere ade­ 
quate par le CTP, mais pas par toutes les unites de !'Organisation. Les processus infor­ 
matiques relatifs aux domaines des finances et des ressources humaines devraient etre 
alignes sur ceux du CTP. 

Recommandation No 1 

Le CDF recommande a l'UPU d'appliquer les bonnes pratiques averees dans les 
domaines des changements de programmes et des droits d'acces a l'application 
NAVISION dans toutes les unites de !'Organisation. 

Commentaires du Directeur general 

Nous sommes d'accord avec cette recommandation. Les mesures seront prises pour 
assurer l'application des bonnes pratiques dans toutes les unites de !'Organisation. 
(Date prevue pour la mise en ceuvre : Fin 2019) 

CDF-18055 1 Rapport du Verificateur exterleur 1 5 juin 2018 9 



Audits des etats financiers consolides 2017 

28. Les verifications executees ont porte sur les etats financiers consolides 2017 de l'UPU 
(version franc;aise). Ceux-ci sont cornposes de l'etat de la situation financiere (etat 
financier 1), de l'etatde la performance financiere (etat financier II), de l'etat des varia­ 
tions des actifs nets (etat financier III), de l'etat des flux de tresorerie (etat financier IV) 
et de l'etat comparatif des montants budgetaires et des montants reels (etat financier 
V), ainsi que des notes jointes aux etats financiers. Ces etats financiers consolides sont 
presentes selon les normes IPSAS. 

Analyse des donnees comptables 
29. Pour effectuer la verification des etats financiers consolides, le CDF a procede a une 

revue analytique et a des tests de detail. De plus, comme les annees precedentes, il a 
utilise un outil d'extraction des donnees comptables. Lars de l'audit final, il a ete fait 
appel a un consultant externe pour proceder a une analyse JET (Journal Entries Testing). 

30. L'analyse realisee a porte sur la cornptabilite individuelle de l'Union. Les resultats 
obtenus ont ete traites par le CDF et les travaux complementalres effectues n'ont pas 
revele de problerne particulier. 

Resultat de l'exercice 
31. Le programme et budget de l'UPU est egaternent etabli, comme les etats financiers 

consolides, sur une base annuelle. En application de la norme IPSAS 24, les montants 
presentes dans les etats financiers consolides ont ete retraites afin d'etre comparables 
a ceux indiques dans le budget. 

32. En ce qui concerne les informations contenues dans les notes 20 a 22 relatives aux pro­ 
duits et aux charges, le CDF a contröle la reconcillation des valeurs budgetaires avec le 
tableau de la note 19 « Rapprochement entre l'etat comparatif du budget et des 
montants reels (etat V) et l'etat de la performance financiere (etat II}». Les donnees 
budgetaires sont donc reconciliees avec les montants effectifs des produits et charges 
de l'exercice comptable 2017. t.'excedent de charges pour l'exercice 2017 s'eleve a 
13 297 403 francs. L'exercice precedent s'etait solde par un excedent de produits de 
1 404 768 francs. 

33. Concernant l'execution budgetaire, le CDF renvoie aux commentaires du Bureau inter­ 
national rnentionnes dans les etats financiers consolides. 
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Mise en oeuvre des normes IPSAS 
34. L'IPSAS Board a publie cinq nouvelles normes qui sont entrees en vigueur le 1 er janvier 

2017. Ce sont les normes suivantes: 

• IPSAS 34, Etatsfinanciers individuels 

• IPSAS 35, Etatsfinanciers consolides 

• IPSAS 36, Participations dans les societes associees et des entreprises conjointes 

• IPSAS 37, Accords conjoints 

• IPSAS 38, Informations a fournir sur les participations dans d'autres entites 
35. Ces cinq normes se substituent aux normes IPSAS 6 (Etatsfinanciers consolides et indi­ 

viduels); IPSAS 7 (Participations dans des Entreprises Associees) et IPSAS 8 (Interets 
detenus dans des entreprises conjointes). Les nouvelles normes 34 a 38 sont appliquees 
par l'UPU depuis 2016. 

Continuite d' exploitation 
36. Selon l'hvpothese de continuite de l'exploitation, une organisation est presurnee pour­ 

suivre son activite dans un avenir previsible. Les etats financiers sont etablis sur la base 
de cette hvpothese. 

37. A l'UPU, le niveau des liquidites baisse regulierernent depuis quelques annees et cette 
situation doit etre prise au serieux, Une analyse montre que la baisse est essentielle­ 
ment du a deux facteurs : les paiements a la Caisse de prevovance de l'UPU pour per­ 
mettre sa recapitalisation et l'augmentation des debiteurs. L'obligation de garantie de 
l'Union vis-ä-vis de la Caisse de prevovance est l'elernent ayant l'impact le plus consi­ 
derable sur les liquldites. Plusieurs paiements ont ete faits ces dernieres annees par 
l'Union dans le but de ramener le taux de couverture de cette entite a 85% (niveau 
minimum vise selon les dispositions de l'acte de fondation de la Caisse). 

38. Le paiement prevu en 2017 etait de 5,4 millions de francs. II n'a pas ete effectue afin de 
ne pas deteriorer encore plus l'etat des liquidltes. Or selon les derniers calculs de 
l'expert actuariel (situation au 31 decernbre 2017), le montant total a verser pour par­ 
venir au taux de couverture minimum de 85% est de 10,6 millions de francs plus les 
interets de 2,75% qui se montent a 0,3 million. Le paiement d'un tel montant par 
l'Union occasionnerait de serieuses difficultes de tresorerie et indique l'existence d'une 
incertitude significative susceptible de jeter un doute important sur la capacite de 
!'Organisation a poursuivre son exploitation. De plus, selon l'etat de situation au 31 de­ 
cembre 2017, le CDF precise que le montant qu'il serait necessaire de verser pour par­ 
venir a un taux de couverture de 100% est, selon l'actuaire, de 56,4 millions de francs. 

39. Une equipe speciale chargee de la stabllite et de la perennite de la Caisse de prevovance 
de l'Union a ete constituee par le Congres postal universel d'lstanbul et celle-ci a en­ 
visage diverses mesures d'assainissement. Parmi celles-ci, la seule mesure rapide et 
efficace serait de demander aux Pays-membres de prendre en charge les montants ne­ 
cessaires a la recapitalisation de la Caisse. Mais une telle mesure necessiteralt l'accord 
de la rnajorite des deux tiers des Pays-Membres car elle impliquerait un depassernent 
du plafond de depenses fixe. 
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40. Au vu de la situation, le CDF a dernande a la Direction generale de l'UPU d'evaluer la 
capacite de l'entite a poursuivre son exploitation. Pour son evaluation, la Direction s'est 
basee sur un plan de tresorerie a 5 ans qui tient campte des diverses possibilites exis­ 
tantes. La conclusion de la Direction est que l'UPU est capable de poursuivre son 
exploitation a court et moyen terme. 

Appreciation professionnelle du CDF 

Meme si la continuite d'exploitation n'est pas remise en question a court terme, le CDF 
estime que la situation financiere de l'UPU est preoccupante. 

Recommandation No 2 

Le CDF recommande a l'UPU de preparer des propositions concretes pour le Congres 
extraordinaire de 2018. Ceci afin que l'organe supreme de !'Organisation puisse 
prendre les declslons necessalres pour regler le problerne de la recapitalisation de la 
Caisse de prevovance de l'UPU et assurer la perennite de l'institution. 

Commentaires du Directeur general 

Nous sommes d'accord avec cette recommandation. Des propositions y relatives seront 
soumises au Congres extraordinaire de 2018. (Date prevue pour la mise en ceuvre : Fin 
2020 (Fin du cycle)) 

Tresorerte, equivalents de tresorerie 
41. Les soldes au 31 decernbre 2017 des divers comptes de tresorerie ont ete confrontes 

avec ceux ressortant des releves delivres par les depositaires. Les montants affiches 
dans les liquidites (48,6 millions de francs au total) respectent le principe d'une dis­ 
ponibilite des fonds dans un delai de 90 jours. 

42. En vertu de la norme IPSAS 2, une indication figure dans la note 3 des etats financiers 
consolides et permet de connaitre la part disponible des fonds liquides et celle qui est 
soumise a des restrictions. Au 31 decernbre 2017, un montant total de 22,6 millions de 
francs est detenu par l'Union et le solde (26 millions de francs) est soumis a des restric­ 
tions. A relever que la part des liquidites a la libre disposition de l'Union etait de 21,6 
millions a fin 2016, de 24,6 millions a fin 2015 et de 30 millions au 31 decernbre 2014. 
En ce qui concerne la degradation du niveau des liquidites, le CDF renvoie au chapitre 
sur la continuite d'exploitation. 
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Placements 
43. Le total des placements courants se monte a 100,5 millions de francs a fin 2017. Quant 

a la partie des placements qui n'est realisable qu'apres le 31 decernbre 2018, eile est 
de 2,4 millions de francs et est presente avec les actifs non courants. La totalite des 
placements est donc de 103 millions de francs et est en legere hausse par rapport au 
31 decernbre 2016 (102,3 millions de francs). 

44. En 2014, l'UPU a decide de placer 70 millions de dollars arnericains dans un fonds a 
capital garanti. En fin d'exercice, la valeur de ce fonds etait de 68,4 millions de dollars, 
soit en legere augmentation par rapport au solde a fin 2016 (67,7 millions de dollars). 
Ce fonds a capital garanti arrivera a echeance et sera rernbourse en juin 2018. 

45. Lors de l'audit interrnediaire, certaines recettes flnancieres cornptabilisees ont ete 
selectionnees et verifiees sur la base des pieces comptables correspondantes. Cet 
examen n'a pas revele de problerne particulier. 

Comptes debiteurs (operations avec et sans contrepartie 
directe} 

46. Lors de l'audit interrnedtaire. le CDF a procede a divers examens sur les debiteurs. Les 
contröles effectues ont rnontre que tous les etats-rnernbres qui devaient etre sanc­ 
tionnes selon les regles en vigueur l'avaient bien ete. De merne, un examen des plans 
d'amortissement existants, crees, termines ou annules en 2017 n'a revele aucun pro­ 
blerne particulier. 

47. Les creances courantes (operations avec et sans contrepartie directe) representent en 
valeur nette un montant de 53,1 millions de francs (37,9 millions de francs a fin 2016) 
et les creances non courantes (operations sans contrepartie directe) de 13,8 millions 
de francs (12,6 million de francs a fin 2016). Globalement, le total des debiteurs a donc 
augrnente de maniere significative entre 2016 (50,6 millions) et 2017 (66,8 millions). 

48. Dans son rapport de ['annee derniere, le CDF avait releve qu'en raison de la tenue du 
Congres d'lstanbul en 2016, plusieurs pays sous sanctions avaient dernande a beneflcier 

· d'un plan d'amortissement de rnaniere a recuperer leur droit devote. Or une des con­ 
sequences de la signature d'un plan d'amortissement est la dissolution de la provision 
pour creances douteuses liee au montant total du plan accorde. Les regles appliquees 
par l'UPU creent des distorsions significatives des resultats comptables dans le temps 
(presentation de produits importants les annees de Congres et effet inverse les autres 
annees}, C'est pourquoi le CDF avait recornmande a l'UPU d'etudier une adaptation de 
ses regles en mattere de provision pour creances douteuses de rnaniere a arneliorer la 
comparabllite des resultats dans le temps. Apres reflexion, l'UPU a decide de provision­ 
ner toutes les factures dont la date d'ernission est anterleure a deux ans, indepen­ 
damment de leur appartenance a un plan d'amortissement. Ces nouvelles regles seront 
appliquees des le 1 er janvier 2018. 

49. Comme deja releve, la lenteur avec laquelle certains Pays-membres s'acquittent de 
leurs contributions statutaires n'est pas rejouissante et impactent negativernent le 
niveau des liquidltes. 
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50. Le CDF attire l'attention sur l'analyse chronologique des creances echues figurant a la 
note 4 des etats financiers consolides. En ce qui concerne l'Union, cette analyse montre 
qu'il existe un montant total de 10,2 millions de francs representant des creances non 
reglees et compromises. Cela represente pres du tiers du total des debiteurs nets de 
l'Union a fin 2017. Cette situation necessite une attention particuliere de la part de 
l'UPU. 

51. Le CDF rappelle que les taux d'interets moratoires sur les creances arrierees sont de 5% 
sur les creances dues pour des prestations de services et de 6% pour celles relatives aux 
contributions statutaires. La facturation des interets est generee par le svsterne 
Navision. Mais l'existence de deux taux differents necessite un traitement manuel des 
clients concernes. En effet, il n'est pas possible d'introduire dans le svsterne Navision 
deux taux d'interets differents pour le merne dient. Ce traitement manuel implique 
donc un risque d'erreur et alourdi le travail administratif de la DFI. Sans ernettre de 
recommandation formelle, le CDF avait propose a l'UPU d'entreprendre des dernarches 
pour que les interets moratoires soient factures avec un seul et unique taux afin de 
simplifier leur traitement administratif. 

52. Suite a cette proposition, des mesures ont ete prises par le BI. Ainsi, deux propositions 
visant a la modification des articles 146 et 151 du Reglement general ont ete soumises 
au CA. Ce dernier avait decide de faire des propositions au Congres de 2016 en vue 
d'harmoniser les interets moratoires sur les arrieres relatifs aux contributions et ceux 
relatifs aux ventes de fournitures (taux de 5% dans tous les cas) et de maintenir des 
conditions de paiement relatives aux contributions et aux ventes de fournitures diffe­ 
rentes (delais de paiement de 3 mois pour les contributions et de 6 mois dans les autres 
cas) 

53. Merne si l'harmonisation cornplete souhaitee par le BI n'aurait pas pu etre realisee, une 
arnelioration notable aurait tout de merne ete constatee si les taux d'interets avaient 
ete uniformises. Or lors du Congres d'lstanbul, aucune dernarche n'a ete entreprise afin 
que les propositions de modification des articles 146 et 151 du Reglement general 
soient adoptees. 

54. En raison de cet oubli, la situation actuelle perdure. La proposition du CDF est donc 
toujours d'actualite et l'UPU est encourage a faire le necessaire lors du Congres extra­ 
ordinaire qui se tiendra a Addis-Abeba au deuxierne semestre 2018. 

Commentaire du Directeur general : Une nouvelle proposition sera soumise au 
Congres extraordinaire de 2018. 
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Stocks 
55. Les stocks figurent au bilan pour un montant de 192 580 francs {311 999 francs a fin 

2016). lls sont composes d'etiquettes codes-barres, de souvenirs de l'UPU destines a la 
vente et de timbres-poste 

56. La baisse par rapport a 2016 provient essentiellement du stock de Coupons reponses 
internationaux {CRI). Cela est du au changement de fournisseur en 2017. En effet, les 
stocks de CRI semi-finis qui se trouvaient chez l'ancien fournisseur suisse ont ete de­ 
truits. Les termes du contrat signe avec le nouveau fournisseur anglais stipulent que ce 
dernier reste proprietaire des CRI jusqu'ä leur livraison aux administrations postales via 
l'UPU. Le montant de 88 085 francs presente en tant que stock CRI a fin 2017 re­ 
presente le stock de papier achete par l'UPU. Mais il n'y a plus de stock de CRI semi­ 
finis comme c'etait le cas jusqu'au 31 decernbre 2016. 

Autres actifs courants et non courants 
57. Les autres actifs courants se montent a 2,9 millions de francs et comprennent notam­ 

ment les actifs transitoires, les avances au personnel, les autres avances et les avances 
pour impöts. 

58. Lors de l'audit interrnediaire, le CDF a procede a un contröle specifique sur les avances 
au personnel et plus particulierernent sur les avances de traitement, les avances du 
fonds social et les avances diverses. Les contröles n'ont pas revele de problernes parti­ 
culiers a l'exception du point suivant. II a ete constate que quelques avances pour frais 
d'etude avaient ete accordees en 2015 et 2016 et etaient toujours ouvertes en 
novembre 2017. Theoriquernent, les fonctionnaires concernes auraient du faire les de­ 
comptes des frais d'etude de leurs enfants et les avances auraient dues etre soldees. 
Cette situation a ete portee a la connaissance de la DFI qui a pris les mesures neces­ 
saires en vue de regulariser la situation. Lors de l'audit final, le CDF a constate que les 
avances concernees avaient bien ete soldees, 

59. Les avances du fonds social dont le remboursement est prevu a plus d'une annee se 
montent a 25 500 francs et sont presentees sous la rubrique « Autres actifs non 
courants ». 

Materie! 
60. Les immobilisations corporelles se montent a 1,9 million de francs a la clöture de 

l'exercice. Elle est subdivisee en deux types: l'equipernent informatique et les autres 
equipernents (machines, mobilier, matertet). L'amortissement est Iineaire et conforme 
aux durees d'utilisation definies dans la note 2 des etats financiers consolides. En 
respect des normes IPSAS, les differents actifs historiques comme la collection de 
timbres ne sont pas actives. 

61. Les tests de detail effectues sur les montants actives en 2017 n'ont pas revele de pro­ 
blerne particulier. Une revue critique et des tests de detail dans differents comptes de 
charges ont egalernent ete realises afin de s'assurer que les principes de comptabilisa­ 
tion des immobilisations corporelles avaient bien ete respectes. Dans ce cas non plus, 
les contröles effectues n'ont pas revele de problerne particulier. 
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lmmobilisations incorporelles 
62. Le montant de cette rubrique s'eleve a 370 372 francs. Lars de l'audit interrnediaire et 

de l'audit final, le CDF a procede a une revue critique et a des tests de detail dans dif­ 
ferents comptes de charges afin de s'assurer que les principes de comptabilisation des 
immobilisations incorporelles avaient bien ete respectes, Les contröles effectues n'ont 
pas revele de problerne particulier. 

Terrain et construction 
63. La valeur de l'immeuble presentee au bilan est de 25,3 millions de francs. Les droits de 

superficie pour l'utilisation du terrain n'ont pas ete evalues. Quant aux subventions non 
remboursables recues, elles sont presentees en diminution de la valeur de l'immeuble. 
Les contröles effectues n'ont pas revele de problerne particulier. 

Comptes crediteurs et charges a payer 
64. Le montant de 31,8 millions de francs presente au passif du bilan a ete justifie par les 

contröles effectues. Les soldes des differents comptes composant cette rubrique font 
l'objet d'un suivi regulier de la part de la DFI. 

65. La forte augmentation par rapport au solde a fin 2016 (+ 15 millions de francs) 
s'explique par celle des crediteurs UPU*Clearing (hausse similaire a celle des debiteurs 
UPU*Clearing). 

Prestations au personnel a court terme 
66. La provision pour les heures supplernentaires et pour les jours de conges accumules se 

monte a 1,9 million de francs et est en legere augmentation par rapport a 2016. 
L'exactitude et la pertinence des montants ont ete verifiees en analysant les donnees 
individuelles du personnel de l'UPU. 

67. Le CDF releve cependant que le problerne constate lors de l'audit des comptes 2014 est 
toujours d'actualite. Depuis le passage a une nouvelle version de MS Office, des expor­ 
tations directes depuis l'application de gestion des vacances et heures supplernentaires 
(VisualWeb) vers Excel ne sont plus possible. Une collaboratrice de la DRH doit donc 
saisir manuellement dans un tableau Excel les soldes relatifs aux heures supplernen­ 
taires et aux vacances en fin d'annee pour taut le personnel de !'Organisation. Une pro­ 
cedure manuelle impliquant la saisie de centaines de donnees comporte 
inevitablernent un risque d'erreur important. 

68. Le CDF a recomrnande a l'UPU de trouver une solution technique afin d'eviter de telles 
saisies manuelles. Mais aucune mesure technique n'a ete prise. Le CDF prend note que 
l'UPU prefere gerer le risque existant par des contröles compensatoires laborieux et 
qui exigent plus de temps. 

CDF-18055 1 Rapport du Veriflcateur exterieur 1 5 juin 2018 16 



Recettes differees 
69. Les recettes differees presentent un montant de 74,7 millions de francs au passif du 

bilan. Elles representent les contributions statutaires facturees d'avance et des fonds 
de tiers affectes. Elles sont en augmentation par rapport a 2016 en raison de la hausse 
des projets en cours du Fonds pour l'amelioration de la qualite de service (FAQS) 

70. Suite a la mise en oeuvre d'une ancienne recommandation du CDF, la DFI a dresse une 
liste des fonds de tiers affectes et des fonds propres affectes inactifs. Cette dernarche 
a permis d'identifier les fonds susceptibles d'etre clötures. Ce travail a ete initie en 2016 
et continue en 2017. Plusieurs fonds inactifs ont ainsi ete clötures. Mais au 31 de­ 
cembre 2017, il reste six fonds inactifs totalisant 103 682 francs qui sont encore 
ouverts. Le travail devra donc etre poursuivi en 2018 afin que la recommandation du 
CDF puisse etre consideree comme entierement mise en oeuvre. 

71. A fin 2017, il n'existe pas de fonds negatif dans les fonds volontaires soumis a condition. 
Le CDF releve que cette situation est positive et indique une gestion prudente des fonds 
en question. 

Avances 
72. Les avances rec;:ues presentent un montant de 81,4 millions de francs et sont en legere 

diminution par rapport a l'exercice precedent, Elles se composent essentiellement des 
avoirs a disposition des operateurs designes pour la realisation de projets FAQS qui se 
montent a 70,9 millions de francs a fin 2017. 

Fonds en depöt pour les services de traduction 
73. Les trois services de traduction (ST) ne sont pas compris dans le perimetre de consoli­ 

dation. lls font l'objet d'etats financiers separes qui sont toujours presentes selon 
d'autres normes comptables. Le montant de 7,1 millions de francs, presente dans les 
passifs courants, represente les trois comptes courants geres par l'Union avec les ST, a 
savoir: 4,6 millions de francs envers le ST arabe, 2,1 millions de francs envers le ST 
anglais et 0,4 million de franc envers le ST portugais. 

74. Le CDF a analvse la necessite eventuelle de consolidation de ces trois ST suite a l'entree 
en vigueur des normes IPSAS 35-37. Sa conclusion est que l'UPU n'a pas d'influence 
notable ni de contröle sur les decisions des activites de ces services. En effet, les activi­ 
tes sont decidees uniquement par les organes des trois services et leurs comptes 
annuels sont approuves par ces rnernes organes. C'est egalernent le cas du budget et 
des depenses, L'UPU n'est que mandataire pour la gestion et l'administration de ces 
trois ST. Des lors, ces trois entites sont maintenues en dehors du perirnetre de consoli­ 
dation. 
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Emprunts 
75. L'emprunt sans interet relatif a la dette contractee aupres de la Confederation lors de 

la construction de l'immeuble est presente dans deux rubriques distinctes au passif du 
bilan. La partie de l'emprunt exigible dans l'annee a venir est presentee dans les passifs 
courants pour un montant de 375 760 francs (rnerne montant qu'au 31 decernbre 
2016). Quanta la partie de l'emprunt exigible apres une annee, elle est presentee dans 
les passifs non courants pour un montant de 751 516 francs {1127 276 francs au 31 
decernbre 2016). L'emprunt exigible apres une annee est presente au bilan au coOt 
amorti en utilisant la rnethode du taux d'interet effectif. 

76. Calculee sur la base d'un taux d'escompte de 1,15%, la charge d'interet 2017 theorique 
qui aurait dO etre supportee par l'UPU si l'emprunt avait ete realise aux conditions du 
marche se serait rnontee a 16 799 francs. Quanta la valeur de la remise d'interets totale 
jusqu'au remboursement finalen 2020, elle est evaluee a 25 439 francs. 

Provisions 
77. La provision presentee au passif du bilan concerne les litiges et proces en cours. Suite 

a la reorganisation realisee en 2015, des licenciements ont ete prononces et ceux-ci ont 
ete contestes par les personnes concernees. C'est pourquoi des plaintes ont ete depo­ 
sees devant le Tribunal administratif de !'Organisation internationale du Travail. 

78. Fin 2017 et debut 2018, trois jugements ont ete publies par ce tribunal. Les montants 
a verser aux trois personnes concernees ont ete calcules et provisionnes a fin 2017. 
Trois nouveaux cas sont apparus durant l'exercice saus revue. lls concernent les trois 
rnernes personnes qui ont ete licencies en 2015. La Direction des Affaires juridiques a 
effectue la meilleure estimation possible du montant que l'UPU pourrait etre arnene a 
payer pour ces trois nouvelles procedures judiciaires en cours. Les montants a verser 
suite aux jugements publies et les nouveaux cas apparus expliquent la hausse impor­ 
tante du montant de la provision entre le 31 decernbre 2016 {0,9 million de francs) et 
le 31 decernbre 2017 (2,6 millions de francs). 

Prestations au personnel a long terme 
79. En respect des dispositions de la norme IPSAS 25, les engagements actuariels relatifs 

aux pensions et divers avantages accordes aux ernploves de l'UPU ont ete compta­ 
bilises. L'analyse actuarielle a ete confiee a l'actuaire conseil de l'UPU. 

80. Les avantages au personnel a lang terme, calcules conforrnernent a IPSAS 25 selon la 
methode des coOts unitaires projetes, sont presentes au passif du bilan pour un mon­ 
tant de 146,8 millions de francs. Les deux montants les plus importants concernent les 
engagements nets envers la Caisse de prevovance UPU {98,4 millions de francs) et 
l'assurance maladie apres la cessation de service (46,1 millions de francs). Le detail de 
tous les engagements est donne a la note 12 des etats financiers consolides. 

81. Les avantages concernant les personnes actives ou pensionnees travaillant ou ayant 
travaille pour les trois services de traduction ont ete calcules separernent par l'actuaire 
conseil, puisque leur cornptabilite respective n'est pas consolidee. 
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82. Le CDF a exarnine l'application correcte de la norme IPSAS 25, l'integralite et l'exacti­ 
tude des donnees utilisees par l'actuaire conseil pour ses calculs, les hvpotheses re­ 
tenues ainsi que les ecritures cornptablllsees. Cette rubrique importante du bilan de 
l'UPU est conforme aux normes IPSAS. 

83. t.'annee passee, le CDF avait dernande une statistique sur les prises en capital effec­ 
tuees lors des departs a la retraite. Cette derniere montrait que les prises de capital 
etaient relativement frequentes. Or dans les hvpotheses actuarielles, il etait rnentionne 
qu'il n'y avait pas de prise en capital. A la demande du CDF, la DFI a aborde cette pro­ 
blernatique avec son expert actuariel courant 2017 et les hvpotheses de calcul ont ete 
adaptees. Dans la derniere etude actuarielle, un taux de prise en capital de 15% a ete 
retenu pour les calculs. Le CDF estime que ce dernier est plus conforme a la realite que 
celui de 0% qui etait utilise par le passe. 

84. La norme IPSAS 25 est rernplacee des le 1 er janvier 2018 par la norme IPSAS 39. Une 
consequence importante est la suppression de la rnethode dite « du corridor ». C'est 
celle qui a ete utilisee jusqu'au 31 decernbre 2017 par l'UPU et qui conduit a ne pas 
reconnaitre en cornptabillte de fac;:on immediate les ecarts actuariels. Dans les comptes 
2018, ce changement de norme impliquera pour l'UPU une application retroactive des 
nouvelles regles, c'est-ä-dire un retraitement des chiffres 2017. Sur requete du CDF, 
l'UPU a dernande a son expert actuariel de calculer les engagements envers le per­ 
sonnel a fin 2017 de deux rnanieres differentes: selon la norme IPSAS 25 et selon la 
nouvelle norme IPSAS 39. Le necessaire a ete fait par la DFI. Cependant, un examen 
sommaire du rapport remis selon la norme IPSAS 39 a rnontre que celui-ci ne fournissait 
pas toutes les valeurs et informations comparatives 2017 qui devront etre mentionnes 
dans les etats financiers consolides 2018. Une nouvelle demande doit donc etre for­ 
rnulee a l'actuaire. Le CDF verifiera lors de l'audit intermediaire 2018 si l'UPU possede 
toutes les informations necessaires au retraitement de ses etats financiers. 

85. Le CDF attire l'attention de la DFI sur le fait que dans les prochains etats financiers, il 
faudra revoir la note 12 sur les prestations au personnel. En effet, avec la nouvelle 
norme IPSAS 39, plusieurs informations supplernentaires devront etre fournies. Sans 
ernettre de recommandation formelle, le CDF encourage l'UPU a faire une analyse 
detaillee de la norme IPSAS 39 afin d'identifier les nouveaux elernents a mentionner. 

86. Avec la nouvelle norme IPSAS 39, une nouvelle notion est apparue, celle de partage des 
risques ( « risk sharing »). La valorisation des caisses de pension suisses selon les normes 
internationales d'information financiere (IFRS, IAS 19) a fait l'objet d'un lang debat 
entre les experts et les entreprises. L'obligation de l'employeur envers sa caisse de pen­ 
sion suisse peut etre difficile a definir. En effet, les mesures d'assainissement peuvent 
impliquer, par exemple, la modification des prestations des ernploves. Cela signifie que 
le risque est partage entre l'employeur et les ernploves. 

87. Dans son dernier rapport, le CDF avait encourage l'UPU a proceder a une etude, en 
collaboration avec son expert actuariel, afin de deterrniner les possibilites existantes 
pour tenir compte de la notion de partage des risques qui sera introduite avec l'entree 
en vigueur de la nouvelle norme IPSAS 39. 
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88. La DFI a entrepris les dernarches necessaires aupres de son actuaire. II est ressorti des 
analyses prelirninaires effectuees que cette notion ne sera pas applicable a l'UPU. Cela 
est essentiellement du au fait que le plan de prevovance de l'UPU est un plan a 
prirnaute des prestations, ce qui limite fortement les possibilites existantes. L'UPU a 
donc decide de ne pas prendre en compte la notion de partage de risques dans le futur. 

Actifs nets 
89. L'actif net se compose des fonds propres affectes", des fonds propres non affectes (ou 

libres)4 et des reserves. Ces dernieres se composent du Fonds social, de la Reserve 
IPSAS, de la Reserve pour le bätirnent et du Fonds des activites speciales, A fin 2017, le 
decouvert au bilan s'eleve a 98,4 millions de francs. 

90. Courant 2017, la reserve « Fonds social cafeteria », dont le solde n'avait plus evolue 
depuis plusieurs annees, a ete integree dans le « Fonds social capital ». Cette integre­ 
tion avait ete conseillee par le CDF dans son dernier rapport. 

91. A fin 2017, il y a un fonds faisant partie des fonds propres affectes qui est negatif. C'est 
la reserve affectee WNS dont le solde est negatif pour un montant de 53 532 francs au 
31 decembre 2017. Comme des recettes sont attendues en 2018, le CDF n'a pas pro­ 
pose de reclasser cette reserve en diminution des fonds propres libres. Mais l'UPU 
devra surveiller l'evolution de ce fonds en 2018. 

Recettes et depenses 
92. Les recettes et les depenses de l'Union ont fait l'objet de veriflcations analytiques et de 

tests de detail etendus en fonction du seuil de materialite applique, aussi bien lors de 
l'audit interrnediaire que lors de l'audit final. 

93. En ce qui concerne les frais de personnel, des tests de detail ont ete effectues sur les 
salaires de mars 2017 d'une vingtaine de personnes. Tous les elernents composant le 
salaire ont ete verifies et les contröles n'ont pas revele d'erreurs. 

94. Des changernents importants sur les barernes de rernuneration sont entres en vigueur 
le 1 er janvier 2017. lls ont fait suite a la mise en application de la decision de I' Assemblee 
generale de l'ONU d'unifier la grille des salaires pour les categories DG, VDG, D et P en 
supprimant la distinction entre les fonctionnaires avec et sans charge de famille. Afin 
que cette decision soit sans impact financier negatif pour les fonctionnaires concernes, 
une grille d'equivalence de classe et d'echelon a ete etablie par l'ONU. Lors de l'audit 
interrnediaire, le CDF a verifie l'application correcte de la grille d'equivalence pour un 
echantillon d'une quinzaine de personnes et n'a pas constate de problerne. 

3 Excedent cumule des autres fonds et excedent curnule des entttes contrölees 
4 Defidt curnule des fonds de l'Union 
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95. Suite a l'examen des salaires, un point negatif doit cependant etre releve : la tenue des 
dossiers du personnel n'est pas satisfaisante. Le CDF a constate que dans plusieurs cas, 
les declarations de famille manquaient dans les dossiers ou celles qui s'y trouvaient 
n'etaient pas a jour. Celles-ci sont pourtant regulierernent reclarnees par la DRH aux 
personnes concernees. Ces documents et ceux qui y sont lies (preuve de soutien finan­ 
cier pour le pere ou la rnere, attestation d'ecoles, fiche de salaires des conjoints, etc.) 
ne sont pas classes svstematiquernent dans les dossiers du personnel, mais deposes 
aupres d'une collaboratrice de la DRH. Selon les informations recues, il semblerait que 
personne ne soit formellement charge du classement de ces documents. C'est la 
troisierne fois que le CDF releve cette faiblesse sans qu'aucune arnelioration ne soit 
constatee. Comme la situation ne s'arneliore pas rnalgre les recommandations orales 
formulees lors des audits precedents, le CDF a decide d'ernettre cette annee une 
recommandation formelle sur ce problerne. 

96. De plus, il a egalernent ete constate que les decisions sur les evolutions d'echelon 
n'etaient pas classees svsternatiquernent dans les dossiers. Or les changements 
d'echelon ne sont pas automatiques puisque la disposition 103.4 ch.7 du Reglement du 
personnel precise que la Direction peut suspendre une augmentation periodique de 
traitement. Des lors, taute d'elernent probant dans le dossier, il n'est pas possible de 
s'assurer que les changements d'echelons ont bien ete valides par la Direction. 

Appreciation professionnelle du CDF 

Le CDF est de l'avis que la tenue des dossiers du personnel doit etre amelioree. Ceux-ci 
devraient etre a jour et contenir tous les elernents probants necessaires pour justifier 
les differents elernents du salaire et des diverses indernnites versees, ce qui n'est pas 
le cas actuellement. 

Recommandation No 3 

Le CDF recommande a l'UPU, en particulier a sa DRH, de prendre les mesures neces­ 
saires pour que la tenue des dossiers du personnel soit exhaustive. Une personne 
devrait etre formellement designee pour classer les differents documents dans les 
dossiers. 

Commentaires du Directeur general 

Nous sommes d'accord avec cette recommandation. Des mesures concretes seront 
prises au niveau de la DRH. (Date prevue pour la mise en oeuvre : Juillet 2019) 

97. D'autres domaines comme les ventes, contributions volontaires, contributions statu­ 
taires et autres contributions annuelles, interets sur debiteurs, depenses de projets, 
frais de voyages, services de consultants et contrats externes, frais generaux de fonc­ 
tionnement ainsi que les charges et les produits financiers ont fait l'objet d'examens 
par sondage lors des audits interrnedialre et final. Ceux-ci n'ont pas revele de problerne 
particulier. 
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Informations relatives aux parties Iiees 
98. La note 18 des etats financiers consolides presente, pour 2017, un montant total de 3,4 

millions de francs correspondant aux salaires des 10,7 personnes dirigeantes (moyenne 
annuelle) de l'UPU. Le montant total etait de 2,9 millions de francs pour 10 personnes 
en 2016. 

99. La norme IPSAS 20, chiffre 34, lettre a, demande expressernent de faire une distinction 
entre les personnes a la tete de l'organisation et les Directeurs qui leurs sont sub­ 
ordonnes, Or dans les derniers etats financiers, l'UPU n'avait jamais fait cette distinc­ 
tion rnalgre les recommandations du CDF. 

100. Pour la prerniere fois cette annee, l'UPU a presente les informations relatives aux 
parties llees de rnanlere conforme aux exigences de la norme IPSAS 20. Les rernunera­ 
tions globales curnulees du Directeur general et du Vice-Directeur general se montent 
a 854 736 francs {829 858 francs en 2016). Celles des autres Directeurs sont de 2,5 mil­ 
lions de francs {2,1 millions de francs en 2016). 

Etat des flux de tresorerie 
101. Le CDF a passe en revue les positions du tableau des flux de tresorerie (etat 

financier IV) et verifie la concordance des montants presentes avec les variations de 
soldes constatees entre l'ouverture et la clöture du bilan. Le tableau ne presente pas 
d'erreur significative. 

Risques financiers 
102. Conforrnernent aux normes IPSAS 28 - 30, l'UPU donne differentes informations 

sur les instruments financiers dans la note 24 des etats financiers consolides. Ces infor­ 
mations ont ete verifiees et sont correctes. 

103. Le CDF souhaite cependant attirer l'attention sur le chapitre qui traite du risque de 
liquidite. Dans ce dernier, l'UPU fait mention des serieuses difficultes de tresorerie qui 
pourraient etre occasionnees par le paiement des deux tranches de 5,5 millions de 
francs en 2018 et 2019 pour la recapitalisation de la Caisse de prevovance de l'UPU. 
Cette situation indique l'existence d'une incertitude significative susceptible de jeter 
un doute important sur la capacite de l'UPU a poursuivre son exploitation. Mais apres 
un examen attentif de la situation et de simulations sur l'evolution de la tresorerie, la 
Direction generale estime que la continuite d'exploitation n'est pas rnenacee a moyen 
terme. 
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Engagements contractuels non cornptabllises 
104. Selon la norme IPSAS 15, les notes doivent fournir des informations sur les engage- 

ments contractuels non cornptabilises. De plus, selon la norme IPSAS 176, les notes 
doivent egalernent indiquer, pour chaque categorie d'immobilisations corporelles 
cornptabilisee dans les etats financiers consolides, le montant des engagements con­ 
tractuels pour l'acquisition d'immobilisations corporelles. La procedure mise en place 
par la DFI a permis d'identifier des engagements contractuels non cornptabilises pour 
un montant total de 20 millions de francs (8,1 millions a fin 2016). L'augmentation est 
essentiellement due a trois importants contrats signes en 2018 avec les societes 
QUOTAS GmbH (engagement de 2018 a 2020 pour 7,1 millions de francs), FINCONS 
Group AG (engagement de 2018 a 2022 pour 3,3 millions de francs) et ALTRAN AG 
(engagement de 2018 a 2022 pour 2,5 millions de francs). 

105. Dans cette note 25, l'UPU a egalement mentionne ses engagements relatifs a des 
leasings operationnels et les produits attendus sur les locations des locaux. Les chiffres 
ont ete verifies et la presentation adoptee est conforme aux exigences des normes 
IPSAS concernees. 

Passifs eventuels 
106. Comme explique dans la note 26 des etats financiers consolides, l'Union a des rela- 

tions avec trois groupes linguistiques qui fournissent des services de traduction aux 
Pays-membres appartenant a chaque groupe. Ces groupes fonctionnent de rnaniere 
independante de l'Union et c'est pourquoi ils ne sont pas consolides. lls engagent eux­ 
mernes leur personnel et leurs reglernents precisent que les consequences financieres 
eventuelles d'un litige au d'un recours devant le tribunal administratif de l'OIT sont a 
la charge du Graupe linguistique concerne. 

107. Cependant, certaines jurisprudences du tribunal administratif de l'OIT montrent 
qu'une obligation potentielle de l'Union vis-ä-vis des ernploves des trois services de 
traduction ne peut etre completement exclue. Merne si la probabilite de survenance 
de ce risque est faible, l'UPU a mentionne les engagements relatifs aux prestations au 
personnel en tant que passif eventuel. A fin 2017, le montant total de 11,9 millions de 
francs (11,4 millions a fin 2016) represente les engagements nets de ces trois entites 
envers leur personnel pour la caisse de prevovance et l'assurance maladie apres la 
cessation de service. Le montant en question a ete calcule par l'actuaire conseil de 
l'UPU selon la merne rnethodologie que les engagements relatifs aux prestations au 
personnel de l'Union et des autres entites integrees dans les comptes consolides. 

5 Norme IPSAS 1, point 129d 
6 Norme IPSAS 17, point 89c 
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Information sectorielle 
108. Une teile information figure dans la note 27 des etats financiers consolides. Cette 

segmentation permet d'affecter les actifs, passifs, charges et produits directement aux 
secteurs concernes. La presentation adoptee par l'UPU est conforme aux exigences de 
la norme IPSAS 18. 

Liste des ecritures cornplementaires non cornptabilisees 
109. Le CDF n'a aucune ecriture cornplementaire non cornptabilisee a mentionner. 
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Conclusion 

110. A la suite des travaux effectues, le CDF est en mesure de confirmer que les etats 
financiers consolides 2017 de l'UPU sont presentes en conforrnite avec les normes 
IPSAS. Par ailleurs et campte tenu du seuil de rnaterialite predefini, il confirme aussi 
que les donnees comptables publiees dans les etats financiers consolides corres­ 
pondent a la cornptabilite de l'UPU. 

111. Le CDF rappelle cependant l'importance de la prise de mesures concretes lors du 
Congres extraordinaire de 2018 afin de contribuer a la continuite de l'exploitation de 
l'Organisation. II attire l'attention sur le chapitre relatif au risque de llquidite figurant a 
la note 24 des etats financiers qui indique que le paiement des montants dus a la Caisse 
de prevovance de l'UPU pourrait occasionner de serieuses difficultes de tresorerie a 
!'Organisation. Comme il est indique a la note 24, cette situation indique l'existence 
d'une incertitude significative susceptible de jeter un doute important sur la capacite 
de l'Organisation a poursuivre son exploitation. L'opinion du CDF n'est pas rnodifiee a 
l'egard de cette question. 

112. Par consequent, il peut delivrer l'opinion d'audit jointe en annexe au present 
rapport et etablie conforrnernent au paragraphe 5 du Mandat additionnel pour la veri­ 
fication exterieure des comptes (annexe au Reglement financier de l'UPU). 

CONTROLE FEDERAL DES FINANCES DE LA CONFEDERATION SUISSE 

(Verificateur exterieur) 

Didier Monnot 
Responsable de mandats 

Annexes: 

1) Rapport du Verificateur exterieur 

2) Suivi des recommandations des audits financiers precedents 
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Annexe 1: Rapport du Verificateur exterieur 

Au Conseil d'administration de /'Union posta/e universelle 
(UPU) 

Rapport sur l'audit des etats financiers 

Opinion 

Le CDF a effectue l'audit des etats financiers consolides au 31 decernbre 2017 de l'UPU, 
qui comprennent l'etat de la situation financiere (etat financier 1), de l'etat de la per­ 
formance financiere (etat financier 11), de l'etat des variations des actifs nets (etat 
financier III), de l'etat des flux de tresorerie (etat financier IV) et de l'etat comparatif 
des montants budgetaires et des montants reels (etat financier V), ainsi que des notes 
jointes aux etats financiers, y compris le resurne des principales rnethodes comptables. 

A son avis, les etats financiers consolides donnent, dans tous leurs aspects significatifs, 
une image fidele de la situation financiere de l'UPU au 31 decernbre 2017, ainsi que de 
sa performance financiere et de ses flux de tresorerie pour l'exercice clos a cette date, 
conforrnernent aux Normes comptables internationales pour le secteur public (normes 
IPSAS) et au Reglement financier de l'UPU. 

Fondement de l'opinion 

Le CDF a effectue son audit selon les Normes internationales d'audit (ISA). Les respon­ 
sabilites qui lui incombent en vertu de ces normes sont plus amplement decrites dans 
la section « Responsabilites de l'auditeur pour l'audit des etats financiers consolides » 
du present rapport. Le CDF est independant de l'UPU conformernent aux regles de 
deontologie qui s'appliquent aux etats financiers consolides en Suisse, et il s'est 
acquitte des autres responsabilites deontologiques quilui incombent selon ces regles. 
II estime que les elernents probants qu'il a obtenus sont suffisants et appropries pour 
fonder son opinion. 

lncertitude significative liee a la contlnuite de l'exploitation 
Le CDF attire l'attention sur le chapitre relatif au risque de liquidite figurant a la note 
24 des etats financiers qui indique que le paiement des montants dus a la Caisse de 
prevovance de l'UPU pourrait occasionner de serieuses difficultes de tresorerie a 
!'Organisation. Comme il est indique a la note 24, cette situation indique l'existence 
d'une incertitude significative susceptible de jeter un doute important sur la capacite 
de !'Organisation a poursuivre son exploitation. L'opinion du CDF n'est pas rnodifiee a 
l'egard de cette question. 

CDF-18055 1 Rapport du Verificateur exterieur 1 5 juin 2018 26 



Responsabllltes de la Direction de l'UPU pour les etats financiers consolides 

La Direction est responsable de la preparation et de la presentation fidele des etats 
financiers consolides conforrnement aux IPSAS et au Reglement financier de l'UPU, ainsi 
que du contröle interne qu'elle considere comme necessaire pour permettre la prepa­ 
ration d'etats financiers consolides exempts d'anomalies significatives, que celles-ci 
resultent de fraudes ou d'erreurs. 

Lars de la preparation des etats financiers consolides, c'est a la Direction qu'il incombe 
d'evaluer la capacite de l'UPU a poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas 
echeant, les questions relatives a la continuite de l'exploitation et d'appliquer le prin­ 
cipe comptable de continuite d'exploitation, sauf si la Direction a l'intention de liquider 
l'UPU ou de cesser son activite ou si aucune autre solution realiste ne s'offre a elle. 
II incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d'information 
financiere de l'UPU. 

Responsabllltes de l'auditeur pour l'audit des etats financiers 

Ses objectifs sont d'obtenir l'assurance raisonnable que les etats financiers pris dans 
leur ensemble sont exempts d'anomalies significatives, que celles-ci resultent de 
fraudes ou d'erreurs, et de delivrer un rapport de l'auditeur contenant son opinion. 
L'assurance raisonnable correspond a un niveau eleve d'assurance, qui ne garantit 
toutefois pas qu'un audit realise conformernent aux normes ISA permette toujours de 
detecter taute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent re­ 
sulter de fraudes ou d'erreurs et elles sont considerees comme significatives lorsqu'il 
est raisonnable de s'attendre a ce que, individuellement ou collectivement, elles 
puissent influer sur les decisions econorniques que les utilisateurs des etats financiers 
prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Dans le cadre d'un audit realise conforrnernent aux normes ISA, le CDF exerce son juge­ 
ment professionnel et fait preuve d'esprit critique taut au lang de cet audit. En outre: 

• Le CDF identifie et evalue les risques que les etats financiers comportent des ano­ 
malies significatives, que celles-ci resultent de fraudes ou d'erreurs, conc;:oit et met 
en ceuvre des procedures d'audit en reponse a ces risques, et reunit des elernents 
probants suffisants et appropries pour fonder son opinion. Le risque de non-detec­ 
tion d'une anomalie significative resultant d'une fraude est plus eleve que celui 
d'une anomalie significative resultant d'une erreur, car la fraude peut impliquer la 
collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses declarations ou le 
contournement du contröle interne. 

• Le CDF acquiert une comprehension des elernents du contröle interne pertinents 
pour l'audit afin de concevoir les procedures d'audit appropriees dans les circons­ 
tances, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacite du contröle interne 
de l'UPU. 

• Le CDF apprecie le caractere approprie des rnethodes comptables retenues et le 
caractere raisonnable des estimations comptables faites par la Direction, de rnerne 
que des informations y afferentes fournies par cette derniere. 
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• Le CDF tire une conclusion quant au caractere approprie de l'utilisation par la 
Direction du principe comptable de continuite d'exploitation et, selon les elernents 
probants obtenus, quant a l'existence ou non d'une incertitude significative liee a 
des evenernents ou situations susceptibles de jeter un doute important sur la capa­ 
cite de l'UPU a poursuivre son exploitation. Si le CDF conclut a l'existence d'une 
incertitude significative, le CDF est tenu d'attirer l'attention des lecteurs de son 
rapport sur les informations fournies dans les etats financiers consolides au sujet 
de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas adequates, d'exprimer une 
opinion rnodifiee. Ses conclusions s'appuient sur les elernents probants obtenus 
[usqu'a la date de son rapport. Des evenernents ou situations futurs pourraient par 
ailleurs amener l'UPU a cesser son exploitation. 

• Le CDF evalue la presentation d'ensemble, la forme et le contenu des etats finan­ 
ciers consolides, y compris les informations fournies dans les notes, et apprecie si 
les etats financiers consolides representent les operatlons et evenernents sous­ 
jacents d'une rnaniere propre a donner une image fidele. 

• Le CDF obtient des elernents probants suffisants et appropries concernant l'infor­ 
mation financiere des entites et activites de l'UPU pour exprimer une opinion sur 
les etats financiers consolides. Le CDF est responsable de la direction, de la super­ 
vision et de la realisation de l'audit de l'UPU, et assume l'entiere responsabilite de 
son opinion d'audit. 

Le CDF communique aux responsables de la gouvernance notamment l'etendue 'et le 
calendrier prevus des travaux d'audit et ses constatations importantes, y compris taute 
deficience importante du contröle interne qu'il aurait relevee au cours de son audit. 

Berne, le 5 juin 2018 

CONTROLE FEDERAL DES FINANCES DE LA CONFEDERATION SUISSE7 

(Verificateur exterieur) 

Didier Monnot 
Responsable de mandats 

7 Adresse postale: Monbijoustrasse 45, CH-3003 Berne 
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Annexe 2: Suivi des recommandations des audits 
precedents 

Rapport sur l'audit des etats financiers 
Comme rnentionne au paragraphe 19, cette annexe decrit l'etat de situation concer­ 
nant les recommandations emises dans les rapports d'audit precedents et encore 
ouvertes. 

Rapport d'audit Recommandations 

No Date No Type1 Unite Date prevue de 
mise en oeuvre 

12390 20.12.2012 4 Gestion DRH 31.12.2016 

12390 20.12.2012 6 Gestion DRH 31.12.2016 

13262 13.06.2013 3 IT CTP 30.06.2017 

13262 13.06.2013 5 IT CTP 31.03.2017 

14190 30.06.2014 2 IT CTP 31.12.2016 

14192 19.02.2015 6 Gestion DCSC 31.12.2017 

15064 02.09.2016 4 Gestion GR-MIS 31.12.2017 

16114 27.06.2016 1 EF DFI 31.12.2017 

17072 16.06.2017 1 EF DFI 31.12.2018 

1EF: Recommandations concernant /es etats financiers consolides et la comptabilite 
Gestion : Recommandations concernant la gestion en qenerat 
IT: Recommandations concernant l'informatique 

Le tableau montre qu'il y a encore 9 recommandations ouvertes. La liste detaillee des 
recommandations encore ouvertes ainsi que l'etat de leur suivi est presente ci-apres, 
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Liste detaillee des recommandations ouvertes 

Recommandation no 4 du rapport du 20 decembre 2012 (No 12390) sur l'audit de sur­ 
veillance flnanclere concernant le processus « Suivi du temps de travail et des 
absences » : Je recommande a l'UPU d'actualiser les processus lies a la gestion et au suivi 
du temps de travail et d'ainsi formaliser le svsterne de contröle interne y relatif. De plus, une 
liste de contröle lors de la cessation des relations de travail avec l'employeur pourrait etre 
definie au merne titre que celle utilisee dans le cadre de tout recrutement et cette liste de 
contröle pourrait egalernent etre cornpletee par une formation de base sur les instructions 
administratives de la DRH. 

Commentaire du Directeur general : La DRH est d'accord avec la recommandation. 

Les processus lies a la gestion et au suivi du temps de travail devraient etre actualises par le 
biais de l'application disponible a cet effet (Qualigramme). Cela pourrait devenir l'un des 
objectifs de la DRH pour l'annee 2013 et aurait pour finalite de mettre a jour le svsterne de 
contröle interne. 

Lors du depart d'un fonctionnaire (mise a la retraite, cessation de rapports de travail ou 
deces), la DRH utilise une checklist interne pour le suivi de ce depart. Des lors que ce pro­ 
cessus concerne egalernent d'autres Directions, telles que la DL et la DFI, il serait possible 
d'etudier la creation d'une checklist commune si les Directeurs concernes le jugent appro­ 
prie. 

Des que les regles et instructions administratives auront ete mises a jour, il sera effective­ 
ment utile de prevoir une formation de base pour sensibiliser le personnel aux regles et 
instructions susrnentionnees, Cette formation de base pourrait se faire par le biais de 
modules e-learning a developper de concert avec la DCDEV dans le cadre du projet Train­ 
post. 

Etat de situation selon suivi effectue en septembre 2017: 

La recommandation est partiellement mise en ceuvre car une liste de contröle lors de la cessation 
des relations de travail a ete elaboree. Par contre, l'instruction administrative traitant du temps de 
travail est toujours en phase de reactualisation. 

Recommandation no 6 du rapport du 20 decernbre 2012 (No 12390) sur l'audit de sur­ 
veillance flnanciere concernant le processus « Suivi du temps de travail et des 
absences » : Afin de garantir une certaine transparence et uniformite entre les Directions, 
et afin d'assurer un double contröle (collaborateur et superieur hierarchique), j'invite l'UPU 
a formuler une directive interne traitant de l'imputation des jours de travail sur les rubriques 
du programme et budget. Un contröle par sondage pourrait aussi etre instaure a un rythme 
regulier afin de mettre en relation cette imputation et le temps de travail effectif calcule par 
VisualWeb. 

Commentaire du Directeur general : Le Verificateur exterieur fait remarquer que l'imputa­ 
tion mensuelle du temps de travail en relation avec le P&B est effectuee differernment dans 
les diverses Directions. La recommandation de publier une directive interne sur le sujet 
pourrait effectivement arneliorer la transparence et l'uniformite de ce type de reporting. La 
DRH pourrait rediger un projet de texte a ce sujet et le soumettre au Comite de Direction 
avant publication. 
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Etat de situation selon suivi effectue en septembre 2017: 

La recommandation est toujours ouverte car l'UPU n'a pas encore ernis de directive interne traitant 
de l'imputation des jours de travail sur les rubriques du programme et budget. 

Recommandation no 3 du rapport du 13 juin 2013 (No 13262} sur l'audit des etats 
financiers consolides 2012: Je salue !'initiative d'optimiser le processus de gestion des pro­ 
jets en adaptant la methodologie HERMES aux besoins de l'organisation. Cependant, la 
situation actuelle ne permet pas encore une gestion optimale des projets. C'est pourquoi je 
recommande a l'UPU de mettre en place une dernarche pour arneliorer la gestion des pro­ 
jets. Afin de mener a bien un projet informatique, il est indispensable que les chefs de projet 
soient formes et accornpagnes par le service informatique. La mise a jour du portefeuille 
informatique devrait inclure toutes les directions et unites de l'UPU. 

Commentaire du Directeur general : L'UPU est d'accord avec la recommandation et l'a prise 
en campte dans le cadre des travaux du comite de pilotage informatique. 

Etat de situation selon suivi effectue en novembre 2017: 

Avec la fusion de DL.PIM et du CTP, une seule rnethode de gestion de projets est en vigueur. C'est 
celle qui est utilisee pour les projets du CTP. Cependant, le projet de mise en place des modules 
Salaires de NAVISION n'a pas ete gere selon cette rnethode. Cette recommandation est donc 
toujours ouverte et le restera [usqu'ä ce que la rnethode de gestion de projets en vigueur soit con­ 
creternent appliquee a tous les projets informatiques de !'Organisation. 

Recommandation no 5 du rapport du 13 juin 2013 (No 13262} sur l'audit des etats 
financiers consolides 2012: J'invite l'UPU a prendre les mesures necessaires pour que la 
totallte des demandes de l'organisation - c'est-ä-dire de toutes les directions et ce pour les 
collaborateurs internes et externes-soient saisies dans un seul et merne svsterne par toutes 
les unites du BI. 

Commentaire du Directeur general : L'UPU est d'accord avec la recommandation et l'a prise 
en campte dans le cadre des travaux du comite de pilotage informatique. 

Etat de situation selon suivi effectue en novembre 2017: 

L'UPU souhaite utiliser pour l'ensemble de !'Organisation un seul outil de gestion des demandes 
(ADILOFT) apres la reunion des entites DL.PIM et CTP. Cependant, l'harmonisation prevue a pris du 
retard, car l'ancienne entite DL.PIM a souhaite continuer de travailler avec son outil (Easy Vista). 
Une migration d'Easy Vista vers ADILOFT sera rediscutee au cours de l'annee 2018. 

Recommandation no 2 du rapport du 30 juin 2014 (No 14190} sur l'audit des etats 
financiers consolides 2013: La gestion et la revue des utilisateurs et des droits d'acces aux 
svsternes de gestion des salaires devraient etre devolues a la DRH afin de respecter la sepa­ 
ration des fonctions entre l'informatique et le rnetier. 

Commentaire du Directeur general : Je suis d'accord avec la recommandation et il appar­ 
tient desorrnais a la DRH de gerer les droits d'acces aux applications de metier de son 
ressort. 
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Etat de situation selon suivi effectue en novembre 2017 : 

Les droits d'acces a la nouvelle application Salaires de Navision ont ete crees sur la base des anciens 
droits. Or il existe encore quelques problernes a regler. A titre d'exemple, le consultant externe a 
toujours un acces aux donnees productives de l'UPU. Cette recommandation est donc toujours 
ouverte et ne pourra etre ferrnee qu'apres l'Implementation de toutes les fonctions Iiees a l'appli­ 
cation Salaires de NAVISION. 

Recommandation no 6 du rapport du 19 fevrler 2015 (No 14192) sur l'audit de surveillance 
flnanciere du projet « Systeme de contröle interne (SCI) » : L'UPU devrait mettre en place 
un processus d'identification et de gestion des risques au sein de chaque direction et 
integrer les risques les plus importants a la matrice de risques developpee dans le cadre du 
SCI. Le travail de formalisation des processus devrait etre poursuivi. Un processus d'assu­ 
rance qualite devrait aussi permettre de verifier l'actualite et la pertinence des processus, 
des risques et des contröles definis, 

Commentaire du Directeur general : Ce processus d'identification et de gestion des risques 
existe deja a travers la boucle de surveillance, au cours de laquelle les Directions sont 
arnenees a identifier tous les risques pesant sur le SCI dans leurs domaines respectifs. Cela 
est d'autant plus le cas depuis que le BCP a ete integre aux annexes d'evaluation. Le travail 
de formalisation avec l'outil Qualigram se poursuivra en 2015 et il deja utilise dans plusieurs 
contextes (Kalstoo, processus DAJ, etc.). 

Etat de situation selon suivi effectue en septembre 2017: 

Cette recommandation n'est pas totalement mise en oeuvre. La prernlere phrase peut etre consi­ 
deree comme liquidee. Par contre, le CDF n'a pas obtenu d'elernent probant permettant de 
s'assurer qu'un processus interne a chaque Direction a ete mis en place afin de gerer les matrices 
de risques et de revoir periodiquernent leur pertinence. 

Recommandation no 4 du rapport du 2 septembre 2016 (No 15064) sur l'audit de perfor­ 
mance de l'lrnplementatlcn du « Systeme de contröle interne (SCI) » : Nous recomman­ 
dons a l'UPU que les entites strategiques et subordonnees aux Directions devraient toutes 
formaliser leur SCI dans leur propre matrice de risques-contröles. 

Commentaire du Directeur general : Chaque Direction dispose deja d'un SCI forrnalise sous 
forme de matrice risques-contröles. L'exercice 2016 a consiste a ce que chaque Direction 
determine les risques et les contröles pour toutes les resolutions et programmes de travail 
decoulant de la strategie postale d'lstanbul. Par ailleurs, il est a souligner qu'une analyse des 
risques globaux de l'organisation sera integree au programme de travail 2017 du service 
d'audit interne (EY). 

Etat de situation selon suivi effectue en septembre 2017: 

La comparaison de l'evolutlon des matrices de risques n'a pas pu etre realise en septembre 2017, 
car le CDF n'a pas pu obtenir les matrices de risques de toutes les Directions. La mise en oeuvre de 
cette recommandation n'a donc pas pu etre veriflee. 
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Recommandation no 1 du rapport du 27 juin 2016 (No 16114} sur l'audit des etats 
financiers consolides 2015 : Le CDF recommande a la DFI de clöturer les fonds inactifs en 
respectant les instructions des bailleurs de fonds externes ou des responsables de projets. 

Commentaire du Directeur general : Nous sommes d'accord avec cette recommandation, 
les travaux ont debute. 

Etat de situation selon suivi effectue en mai 2018 : 

Les travaux ont debute et plusieurs fonds ont ete clötures en 2016 et 2017. Cependant, comme il 
reste encore 6 fonds inactifs totalisant 103 682 francs qui sont ouverts au 31 decernbre 2017, la 
recommandation ne peut pas encore etre consideree comme totalement mise en ceuvre. 

Recommandation no 1 du rapport du 16 juin 2017 (No 17072} sur l'audit des etats 
financiers consolldes 2016: le CDF recommande a l'UPU d'etudier une adaptation des 
regles en rnatiere de provision pour creances douteuses, de rnaniere a eviter les distorsions 
importantes des resultats comptables actuellement constatees et ainsi arneliorer la compa­ 
rabilite des resultats. 

Commentaire du Directeur general : L'UPU est d'accord d'adapter et d'harmoniser ses 
regles en mattere de provision pour creances douteuses. Toutes les factures dont la date 
d'ernission est anterieure a deux ans seront ainsi provisionnees independarnment de leur 
appartenance a un plan d'amortissement. 

Etat de situation selon suivi effectue en mai 2018 : 

L'UPU a decide de provisionner toutes les factures de plus de deux ans, independamment du fait 
de savoir si elles font l'objet d'un plan d'amortissement ou non. La DFI a prepare une analyse pour 
voir l'impact de ce changement de rnethode comptable sur les debiteurs. Cependant, l'UPU a 
decide que le changement de methode comptable ne sera Implemente qu'au 1er janvier 2018 
seulement. La recommandation est donc toujours ouverte. 
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